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PRESCRIPTION : QUELS OUTILS À LA DISPOSITION DU CRÉANCIER POURSUIVANT AU MOMENT D’ENGAGER LA SAISIE IMMOBILIÈRE ?


Article L137-2
L'action des professionnels, pour les biens ou les services qu'ils fournissent aux consommateurs, se prescrit par deux ans.
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LA CONSERVATION DE LA PROCÉDURE : LA PROROGATION DU COMMANDEMENT


Article R321-20 
Le commandement de payer valant saisie cesse de plein droit de produire effet si, dans les deux ans de sa publication, il n'a pas été mentionné en marge de cette publication un jugement constatant la vente du bien saisi.
En cas de refus du dépôt du commandement ou de rejet de la formalité de publication, le délai de deux ans ne commence à courir qu'à compter de la régularisation de la demande ou de la décision mentionnée à l'article 26 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière.

Article R321-21 
A l'expiration du délai prévu à l'article R. 321-20 et jusqu'à la publication du titre de vente, toute partie intéressée peut demander au juge de l'exécution de constater la péremption du commandement et d'ordonner la mention de celle-ci en marge de la copie du commandement publié au fichier immobilier.

Article R321-22 
Ce délai est suspendu ou prorogé, selon le cas, par la mention en marge de la copie du commandement publié d'une décision de justice ordonnant la suspension des procédures d'exécution, le report de la vente, la prorogation des effets du commandement ou la décision ordonnant la réitération des enchères.


Jurisprudence

· Civ. 2, 9 juin 2011, n° 10 -30310
· [bookmark: _GoBack]Civ. 2, 19 mars 2015, n° 14-10239




LA DISTRIBUTION : LA RADIATION DES INSCRIPTIONS : FACULTATIVE OU NÉCESSAIRE ?

Article L322-10 
L'adjudication emporte vente forcée du bien saisi et en transmet la propriété à l'adjudicataire.
Elle ne confère à celui-ci d'autres droits que ceux appartenant au saisi. Ce dernier est tenu, à l'égard de l'adjudicataire, à la délivrance du bien et à la garantie d'éviction.

Article L322-11 
Le titre de vente n'est délivré à l'adjudicataire que sur justification du paiement des frais taxés.

Article R332-10 
Aux requêtes mentionnées aux articles R. 332-6 et R. 332-8 sont joints : 
1° Un état hypothécaire postérieur à la publication de la vente ; 
2° Les justificatifs de réception du projet de distribution ; 
3° Le projet de distribution ou le procès-verbal d'accord contenant, le cas échéant, autorisation de mainlevée des inscriptions et radiation du commandement de payer valant saisie. 
Lorsque le prix de vente provient d'une saisie immobilière, il est joint en outre : 
1° Le cahier des conditions de vente ; 
2° Le jugement d'orientation ; 
3° Selon le cas, le jugement constatant la vente auquel est annexée la copie du contrat de vente amiable ou le jugement d'adjudication. 
L'ordonnance statuant sur la requête n'est pas susceptible d'appel.

Article R333-3 
Le juge établit l'état des répartitions et statue sur les frais de distribution. Le cas échéant, le juge ordonne la radiation des inscriptions des hypothèques et privilèges sur l'immeuble prises du chef du débiteur.
L'appel contre le jugement établissant l'état des répartitions a un effet suspensif.



